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Il y a plus grand que moi, c’est nous : à Anne-Claude, mon ange et première lectrice, et à mes deux amours, Chloé et Alexandre




« Plus vous multipliez les entreprises… plus vous forcez l’action gouvernementale à laisser jouer ces entreprises, plus bien entendu vous multipliez les surfaces de friction entre chacune de ces entreprises, plus vous multipliez les occasions de contentieux… »

Michel Foucault, Naissance de la biopolitique. Cours au Collège de France. 1978-1979, Paris, Seuil/Gallimard, 2004, p. 155





INTRODUCTION


Michel Foucault n’est pas l’auteur d’un système philosophique universel mais un intellectuel qui a forgé des concepts toujours opérationnels de nos jours. C’est en cela qu’il nous aide à comprendre la guerre économique. Foucault ne prétend pas livrer clé en main une vision totale du monde. Au contraire, il présente son œuvre comme une boîte à outils dans laquelle chacun est invité à retirer les instruments nécessaires au déchiffrement de son époque. C’est dans cette boîte que je puise les dispositifs qui me permettent d’analyser l’un des faits majeurs de notre mondialisation : l’hyper-compétition économique, ou ce que nous sommes une poignée depuis une trentaine d’années à nommer la guerre économique1. 

Il n’existe pas de définition académique de la guerre économique, l’université ne s’étant jamais emparée de ce sujet. Dans ma thèse2, je la définis comme l’utilisation de moyens déloyaux et/ou illégaux pour remporter ou préserver des marchés. La guerre économique signifie que les acteurs recourent à la violence dans leurs échanges marchands. Elle existe aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre. La guerre économique, représente donc l’intrusion de la violence dans le champ économique.

Je travaille sur ce sujet comme journaliste et chercheur depuis 1996. Un quart de siècle d’enquêtes, d’articles, d’entretiens, de conférences, de livres, d’émissions… et pourtant, j’entends toujours la même réponse de la part des économistes médiatiques et des universitaires établis : la guerre économique, ça n’existe pas. Ce furent les mots prononcés par le directeur de l’école doctorale d’un grand établissement d’enseignement supérieur parisien à qui je proposais en 2005 de diriger ma thèse sur ce sujet. Et même si l’on dispose d’excellents ouvrages critiques du système néolibéral3, leurs auteurs ne font guère référence à la guerre économique. La plupart des penseurs de gauche comme de droite estiment qu’elle n’est pas un axe pertinent pour comprendre les relations économiques mondiales.

Pour les libéraux, elle serait le fruit d’un délire des adeptes de la théorie du grand complot. Ils refusent donc de reconnaître officiellement son existence, qui reviendrait au reste à justifier l’intervention de l’État sur les marchés, seul détenteur de la violence légitime. 

À l’opposé, la gauche présente le discours sur la « prétendue guerre économique4 » comme l’alibi du patronat pour exiger des travailleurs qu’ils renoncent aux protections sociales durement acquises depuis 1945, au nom de la compétition internationale. C’est le cas des partis communiste et socialiste qui ne développent aucune pensée sur la radicalisation des rapports économiques entre les acteurs (entreprises, États, ONG, individus…) mais aussi, plus largement, de la gauche radicale, qui refuse de présenter la guerre économique comme un champ d’étude autonome. Au contraire, sans jamais l’appréhender réellement, elle l’englobe dans une compétition généralisée qui s’exerce à tous les niveaux de la vie sociale, individuelle et internationale. Du coup, elle confond rapport social au travail et guerre économique, et prétend que les moyens employés par cette dernière ne sont pas forcément illégaux ni même violents, qu’ils sont inscrits dans les institutions mises en place par les dominants pour asservir les dominés. Un enseignant engagé à gauche m’écrivait ces mots :


Les économistes hétérodoxes qui parlent de guerre économique considèrent que l’institution de la compétition généralisée à tous les niveaux de la vie sociale, individuelle et internationale, est en fait l’institution d’une guerre de tous contre tous, même lorsque cette compétition n’use d’aucuns moyens illégaux, ni aucune violence physique. Ce que vous appelez vous la guerre économique (les actes délictueux et criminels dans la compétition des entreprises) est en fait une conséquence de cette guerre économique plus globale dont parlent les économistes et les sociologues5.



D’où cette première confusion : ce qui distingue la guerre économique de la compétition économique, c’est précisément son caractère déloyal et illégal et son recours à la violence physique et symbolique dans les échanges commerciaux. La guerre économique révèle la polémologie que le doux commerce cher à Montesquieu tente d’occulter depuis trois siècles. En vérité, pour la gauche radicale, la guerre économique n’est que l’une des manifestations des excès du libéralisme et à ce titre, ne mérite pas d’attention particulière. C’est la seconde confusion, et elle est de taille : la guerre économique n’est pas l’enfant terrible du libéralisme puisqu’elle le précède historiquement. Lier la guerre économique à la seule apparition de l’idéologie libérale est un anachronisme. Pour s’en convaincre, il suffit de relire les analyses de l’anthropologue Claude Lévi-Strauss sur le commerce dans les sociétés primitives. « Les échanges commerciaux, écrit-il, représentent des guerres potentielles pacifiquement résolues, et les guerres sont issues de transactions malheureuses6. » Comme je me suis efforcé de la montrer précédemment7, ces transactions malheureuses ont toujours existé dans l’histoire humaine. L’affrontement économique sévit depuis la nuit des temps, alors même que les États n’existaient pas. C’est ce que remarque Lawrence H. Keeley, historien de la préhistoire :


[…] les études croisées de diverses cultures indiquent que les motifs et les objectifs de la guerre des États et des non-États sont substantiellement les mêmes et que les raisons économiques prédominent dans les deux catégories8.



La démarche foucaldienne permet précisément d’aller chercher les traces de la guerre économique dans les siècles passés. Seule sa formulation est récente, qui date du début du XXe siècle. Pour appréhender la brutalité des échanges, il faut donc autonomiser le concept de guerre économique en repartant de l’étude des pratiques et des méthodes des guerriers économiques et en en faisant un champ de recherche indépendant de la critique trop générale du libéralisme. 

Tout comme les chercheurs dans le domaine militaire ne prônent pas la guerre, ceux dont l’objet d’étude est la guerre économique n’appellent pas à l’affrontement. Ce ne sont pas des va-t-en-guerre. Ils dissèquent ce phénomène pour mieux le comprendre, le cerner et empêcher ainsi qu’il ne dégénère. Étudier la guerre économique vise ainsi à démasquer les dispositifs d’hégémonie et d’impérialisme pilotés par les plus forts, qui entraînent aujourd’hui le monde vers l’uniformisation culturelle à partir d’un modèle unique, celui du néolibéralisme financier.

C’est en ce sens que l’examen de la guerre économique poursuit une préoccupation d’écologie humaine, afin de préserver la diversité des sociétés menacée par la standardisation économique. Par leur pouvoir économique, les grandes puissances et leurs entreprises multinationales imposent leur conception du monde, leurs normes, leur mode de vie… En bref, ils façonnent le monde à leur image et l’uniformise. Contrairement à ce qu’elle prétend, la théorie néolibérale ne promeut donc pas la diversité, qu’elle considère comme un frein à la standardisation des produits et des services. Or dans notre monde, cohabitent encore – et c’est heureux – différentes façons de penser, de se nourrir, de se vêtir, de consommer, de se cultiver… Seule cette diversité culturelle permet de surmonter des chocs économiques comme celui de 2008. Imaginons les conséquences de cette crise financière si la planète entière avait été addict aux subprimes ! C’est bien dans la richesse et la variété des modèles socioculturels que l’on puisera les solutions aux prochaines crises, et non dans une planète normée par l’économie mondialisée. Il en va dans ce domaine comme dans la nature : sans diversité, point de résilience.

La guerre économique est ainsi une réalité que les chefs d’entreprises taisent mais ne contestent pas ; or, sa reconnaissance ne vise pas à rogner les droits sociaux mais au contraire à les protéger et plus généralement à défendre un modèle social. La guerre économique ne se limite pas à un conflit marchand : elle entre dans le cadre d’une lutte politique dont l’économie n’est que le vecteur.

Sur mon terrain d’études, je suis quotidiennement confronté à la violence des rapports économiques. Je relève et j’observe les opérations complexes que les États et leurs entreprises mettent en place pour battre, voir abattre leurs concurrents. « Opérations complexes » ? C’est là le langage politiquement correct pour désigner les armes des guerriers économiques, généralement des anciens des services de sécurité et de renseignement reconvertis dans le privé.

Au milieu des années 1990, lorsque je commence mes enquêtes, 90 % de mes interlocuteurs sont des anciens du FBI, de la CIA, de la DGSE, des RG, de la DST9…Ils me décrivent des techniques particulièrement brutales : filature de cadres, infiltration informatique, chantage au manager indélicat, vols de secrets industriels et technologiques, déstabilisation, désinformation, corruption de fonctionnaires étrangers… mais aussi lobbying agressif, influence offensive et même intelligence humanitaire, ou comment transformer les catastrophes et les guerres en opportunités économiques10. 

Pendant toutes ces années, le discours sur la guerre économique restait confiné dans un petit cercle de praticiens. L’accession de Donald Trump à la présidence américaine a changé la donne. L’ancien magnat de l’immobilier assume pleinement le concept de guerre économique. Il déclare même aimer les guerres commerciales car, dit-il, elles se gagnent facilement. Donald Trump monte au front contre ses adversaires, particulièrement chinois, mais aussi contre les vieux alliés européens de l’Amérique.

Bilan de ce conflit, que les élites ont de plus en plus de mal à cacher : une compétition frénétique qui aboutit à une succession de crises financières, à des fermetures d’usines, à une croissance continue du chômage, à la peur du déclassement des classes moyennes, à l’exclusion des plus démunis, à l’impéritie des États riches face à la pandémie de Covid-19, incapables de fabriquer eux-mêmes du gel hydroalcoolique et des masques… en somme, à une augmentation sans précédent des injustices et des inégalités qui profite à une extrême minorité d’ultrariches, le fameux 1 % qui selon le rapport Oxfam de janvier 2020 possèdent deux fois plus de richesses que 6,9 milliards de personnes, sans compter l’impact sur une nature dévastée et un climat déréglé.

Comme m’y invite Michel Foucault citant Nietzsche, je conçois mon travail de chercheur comme celui d’un « bon fouilleur des bas-fonds11 » de l’économie. Mon intention est de lever le voile sur la violence des rapports marchands qui se cache derrière le discours du doux commerce12. Discours ? C’est là que Michel Foucault et son « archéologie des savoirs » nous sont utiles. Le philosophe propose des outils pour penser cet affrontement économique mondial et en révéler la généalogie. Je l’ai souvent cité dans mes précédents ouvrages, mais trop rapidement. Et pourtant, sa pensée nous aide à comprendre la conflictualité inscrite au cœur des échanges économiques internationaux.

Michel Foucault n’est certes pas le seul intellectuel à nous assister dans cette tâche. Mais il est l’un des rares à fournir, plutôt qu’une explication globale du monde, des outils indispensables pour forger notre propre vision de la mondialisation contemporaine. Nombre d’historiens et de géographes ont traité la question de la mondialisation économique13 : Jean Favier, Fernand Braudel, Jacques Heers, Paul Murray Kendall, Jean Aubin, Pierre Chaunu, Jean Delumeau, Yves Lacoste… Certains utilisent le concept de guerre économique, d’autres préfèrent celui de rivalités économiques. Leurs travaux nous obligent à reconnaître que la politique ne détient pas le monopole de la violence et que l’économie n’est pas un long fleuve tranquille qui s’écoule par la simple mécanique des courants invisibles.

Avec Foucault, nous pouvons examiner la manière dont la politique apporte ou pas des solutions à un problème. Dans son œuvre, le philosophe s’est penché sur les réponses des politiques aux questions comme la sexualité, la folie, ou encore l’enfermement carcéral… Il appelle « problématisation » l’ensemble des faits, des pratiques et des pensées qui posent problèmes à la politique. Foucault ne s’intéresse pas à la politique en soi mais à la manière dont la politique apporte des réponses aux problèmes que la société affronte14. À sa suite, nous pouvons nous poser les questions suivantes : comment la politique gère-t-elle la violence dans le champ économique ? Qu’est-ce que la politique dit de la guerre économique ? Pourquoi les économistes et les politistes sont-ils si muets sur la brutalité des rapports marchands ?

La guerre économique ne fait pourtant pas partie du vocabulaire de Michel Foucault. À son époque, c’est-à-dire des années 1950 au début des années 1980, personne n’en parle15. Le philosophe est mondialement connu pour son travail sur la psychologie, la psychiatrie, la folie, la prison, le sexe, le pouvoir… mais aussi sur le néolibéralisme, qu’il décrypte dans ses cours au Collège de France. C’est à partir de l’ensemble de ce matériau foucaldien que je puise les notions-clés pour penser la guerre économique. Je m’appuie en particulier sur celles de pouvoir et de rapports de force qui, appliqués à la compétition économique, révèlent la violence des marchés. 

Le premier concept foucaldien que j’emprunte a trait à la méthode. Foucault nous invite à fouiller les archives et à faire l’archéologie des idées afin de faire remonter à la surface celles qui sont enfouies dans les profondeurs. Le philosophe estime que ce qui est caché, dissimulé dans le système de pensée d’une société, est aussi révélateur que les idées, les valeurs et les représentations admises, reconnues et valorisées16. Hier, la folie, le sexe et la prison étaient des sujets rejetés par la société. Aujourd’hui, c’est la guerre économique qui se trouve exclue du discours académique en général et des études économiques en particulier, soit par totale méconnaissance, soit, comme le montrent les travaux de Dany-Robert Dufour, par le refus (quand ce n’est pas le déni) de reconnaître les fondements polémologiques des échanges17.

Appliquons donc la méthode archéologique à la violence économique et voyons comment et pourquoi le concept est rejeté depuis toujours du champ universitaire et même médiatique. Foucault présente son travail de philosophe comme l’étude des « règles de formation » des discours. Nous verrons ainsi comment s’est réglé le discours qui ferme les portes de l’Université au concept de guerre économique. Et nous creuserons pour aller chercher les événements, les textes et les pratiques des États, des entreprises et des individus qui démontrent la réalité et la crudité des affrontements économiques. 

Le pouvoir, tel que le définit Foucault, nous permet également de cerner le concept de guerre économique. À ses yeux, il ne se résume pas au rapport vertical d’un dominant sur un dominé. Il ne se restreint pas plus à une question purement politique. Le pouvoir est une substance, un fluide qui s’immisce partout, dans le foyer familial, à l’école, à l’usine, au bureau, en prison… Le tout forme un biopouvoir indispensable au développement du capitalisme, qui agit sur les corps à travers les normes et les disciplines. Ce biopouvoir entraîne des ségrégations, forme des hiérarchies sociales, fonde des rapports de domination qui permettent aux plus forts d’accumuler sans limite richesses et pouvoirs au détriment des plus faibles18. Il renforce l’étreinte des dominants sur le monde que dénonçait déjà il y a plus de deux siècles Adam Smith : « Tout pour nous et rien pour les autres, voilà la vile maxime qui paraît avoir été, dans tous les âges, celle des maîtres de l’espèce humaine19. » Cette approche foucaldienne met à nu, nous le verrons, les nouveaux rapports de force issus de la mondialisation. Foucault n’envisage-t-il pas l’économie comme la « raison d’être historique20 » du pouvoir politique ?

Le pouvoir chez Foucault est « une machine productive21 » de flux. Qui dit pouvoir, dit résistance. C’est valable en politique comme en économie. La résistance, où plutôt les résistances, sont formées par tous ceux qui luttent contre des États et des multinationales économiquement trop puissantes, aux positions hégémoniques. Ces pays et ces entreprises imposent leurs propres règles du jeu à leurs concurrents, mais aussi aux individus et même aux États plus faibles. En 2018, la capitalisation boursière d’une firme comme Apple est cinq fois plus importante que le PIB de l’Algérie (851 milliards de dollars contre 173 milliards de dollars). Le pouvoir de ces acteurs passe notamment par des normes de consommation qu’ils déterminent et pilotent. Plus que la loi, nous rappelle Foucault, c’est la norme qui discipline nos corps. Dans cette « société de normalisation », nul besoin de contraindre les individus par la force à se conformer aux canons du néolibéralisme : il suffit, par la norme, d’assujettir les corps et les esprits des consommateurs. Le bon consommateur, le consommateur normé, ne n’arrête jamais de consommer afin de ne pas gripper le Golem qu’est devenue la machine économique mondiale. Dans la guerre économique, les entreprises, parfois appuyées par leurs États, visent un objectif ultime : standardiser et normer leurs produits ou leurs services tout en empêchant leurs concurrents d’en faire de même aux seules fins de rafler les plus grosses parts de marché.

Foucault est un spectateur attentif, parfois même engagé, de l’évolution du libéralisme et des premiers pas du néolibéralisme dans les années 1970. Il constate le retrait de l’État au profit du marché. Il peine parfois à cacher son admiration à l’égard de certaines thèses néolibérales, notamment celles qui font de l’individu l’entrepreneur de sa propre existence. Il observe l’extension du domaine de la lutte (la compétition) à tous les pans de la vie, marquant ainsi le triomphe du marché sur la société. Il se réjouit des apports philosophiques du néolibéralisme qui, selon ses analyses, ne prétend nullement diriger la vie des individus, contrairement aux approches socialo-communistes trop stato-centrées à son goût. Foucault voit même dans les arguments des thuriféraires de l’école néoclassique une chance pour ériger un homme enfin libre de déployer ses multiples identités. Pour le philosophe, le néolibéralisme s’accorde parfaitement avec le souci de soi, thème central des travaux de ses dernières années22. Foucault anticipe également les dissensions qu’enfante une telle société concurrentielle puisque transformer tous les individus en entreprise et les mettre en concurrence les uns avec les autres, c’est prendre le risque de multiplier les conflits entre eux. Notre philosophe en est parfaitement conscient. Il perçoit l’émergence d’une société judiciarisée, qui devra résoudre juridiquement les nombreuses frictions entre les agents économiques. 

En revanche, Foucault ne discerne pas les luttes économiques qui se dessinent derrière ce monde hyperconcurrentiel, le tribunal n’étant pas le seul lieu de résolution des antagonismes. Il ne voit pas la tentation pour certains acteurs de régler dans l’ombre – c’est-à-dire sur les champs de bataille économiques – les différends qui les opposent. Foucault n’imagine pas que les frictions économiques peuvent dégénérer en guerre économique, ni que le droit peut se transformer en redoutable arme économique.

Pourtant, Foucault est persuadé que les conflits entre les hommes ne cesseront jamais. Dans ses cours au Collège de France des années 1970, il explique pourquoi. Il recourt à la célèbre maxime de Clausewitz, qu’il renverse : si la guerre est la continuité de la politique par d’autres moyens, écrit le général prussien, alors la politique est la continuité de la guerre par d’autres moyens, ajoute le philosophe. C’est essentiellement à travers la guerre économique que la guerre se prolonge en ces temps de (relative) paix.

Depuis la chute du mur de Berlin – que Foucault ne connaîtra pas puisqu’il meurt cinq ans avant –, il n’est plus nécessaire de mener des guerres pour asseoir son leadership. Certes, les affrontements militaires n’ont pas disparu, comme le montre l’engagement des États-Unis en Afghanistan et en Irak ou de la France en Afrique subsaharienne, mais ils se présentent souvent comme l’ultime recours face à des groupes terroristes qui rejettent l’ordre établi. Les guerres entre États restent rares, même si l’on ne peut les exclure, tant les tensions internationales sont particulièrement élevées aujourd’hui. Pour dominer en évitant l’escalade militaire, il suffit d’imposer son modèle économique et de le piloter tant bien que mal à travers cette mondialisation si imprévisible. Il n’y a « pas de pouvoir sans une série de visées et objectifs23 », nous rappelle le philosophe. Dans la guerre économique, l’enjeu pour les guerriers consiste moins à diriger un empire trop lourd à gérer, qu’à se réserver le quasi-monopole des bénéfices du système. Foucault en est persuadé : dans les sociétés occidentales, les rapports de force qui se sont essentiellement exprimés dans la guerre au cours des derniers siècles, se déplacent sur le champ politique24. Mais aussi, faut-il ajouter, sur le champ économique.

Avant d’entrer dans le vif, levons un doute : la guerre économique peut-elle faire l’objet d’une pensée philosophique ? A priori, non, du moins, si l’on en juge par le complet désintérêt des philosophes, depuis Aristote jusqu’aujourd’hui. Pas un livre ni un article majeur sur cette question. Aucun texte n’y fait explicitement référence, aucun auteur célèbre pour s’en saisir. À l’inverse de la sexualité, sur laquelle Foucault a beaucoup travaillé, on fait face à une véritable volonté… de ne pas savoir ! Seuls les soldats de cette guerre économique savent mais restent très discrets sur leurs pratiques et leurs réflexions. Quant à l’Université, excepté quelques initiatives éparses depuis une vingtaine d’années dans des champs souvent considérés comme mineurs (gestion, sciences de la communication et de l’information…), elle n’a jamais daigné s’y intéresser sérieusement. Il suffit de consulter le fichier national des thèses pour constater l’existence de cet angle mort de la recherche. Les études de Christian Harbulot et Didier Lucas montrent que « la communauté académique hexagonale brille par son absence de réflexion sur le sujet25 » : selon eux, la vitalité de la recherche sur le concept de guerre économique est moyenne avant 1995 aux États-Unis et forte après cette date tandis qu’en Europe, elle reste faible, voire très faible selon les disciplines universitaires.

Pour qu’un fait (ou une série d’événements) entre dans le champ de la pensée, nous dit Foucault, il faut « qu’un certain nombre de facteurs l’aient rendu incertain, lui aient fait perdre sa familiarité, ou aient suscité autour de lui un certain nombre de difficultés26 ». En bref, il faut qu’il pose un problème à la société. 

Une telle définition va comme un gant à la guerre économique. Le recours à la violence rend totalement incertaine l’issue d’une compétition économique supposée loyale mais qui, dans les faits, perd toute familiarité avec les règles de la concurrence pure et parfaite. La guerre économique pose de nombreuses difficultés aux entreprises et aux États qui en sont victimes. Pour les premières, le risque est mortel ; elles peuvent tout simplement disparaître faute d’activité. La menace est également vitale pour la cohésion des seconds, dont les dirigeants se trouvent dans l’incapacité de fournir de l’activité à leur population. De telles entraves peuvent entraîner ces États vers des gouffres potentiellement explosifs pour leur sécurité et, par prolongement, pour celle de leurs voisins. La guerre économique agit donc sur la stabilité mondiale. N’est-ce pas une raison suffisante pour la faire entrer dans le champ de la réflexion conceptuelle ? 

Foucault note que de tels processus socio-politico-économiques peuvent attendre des années avant que la réflexion critique ne s’en saisisse pour les problématiser. Là encore, c’est le cas avec la guerre économique qui n’est un « problème », ni pour le monde académique, ni pour la classe politique. Or si l’on veut surmonter un obstacle, encore faut-il le rendre visible, ce que le Brexit, l’élection du président Trump en 2016 et son penchant assumé pour les guerres commerciales ainsi que la pandémie de Covid-19 ont permis. 

Tentons donc avec Foucault, et à l’aide des outils philosophiques qu’il nous a légués, de rattraper le retard. Problématisons enfin avec et contre lui la guerre économique avant qu’elle n’entraîne le monde vers de sombres abîmes. Nous commencerons par en révéler la généalogie historique, puis nous prolongerons les réflexions de Foucault sur la politique comme continuation de la guerre par d’autres moyens. Enfin, nous montrerons avec lui, et parfois même contre lui, que le néolibéralisme est intrinsèquement une idéologie du conflit. En appeler à Michel Foucault pour poser les fondements du concept de guerre économique revient ainsi à s’appuyer sur l’héritage d’un des plus grands intellectuels du XXe siècle afin d’ouvrir et de nourrir le débat sur un sujet si déterminant pour notre avenir.

N’étant pas philosophe mais géo-politologue, je tire de la philosophie comme de l’histoire27 des concepts qui m’aident à comprendre un axe de réflexion majeur des sciences politiques : la forme des affrontements contemporains. Or, dans la mondialisation, nul rapport de force ne peut être envisagé sans un examen des mécanismes philosophiques qui sous-tendent les pouvoirs économiques. Par conséquent, les lecteurs en quête d’un livre purement philosophique risquent d’être déçus ; en revanche, j’espère qu’ils découvriront, ainsi que tous les curieux avides de comprendre notre époque, comment les concepts foucaldiens restent opérationnels pour appréhender cette barbare concurrence généralisée.
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